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réduire les émissions nationales annuelles de soufre ou leurs flux transfrontières d'ici
à 1993 au plus tard,

NOTANT qu'un certain nombre de parties contractantes à la Convention ont
décidé d'opérer des réductions de leurs émissions nationales annuelles de soufre ou de
leurs flux transfrontières d'au moins 30 % aussitôt que possible et au plus tard d'ici à
1993, en prenant les niveaux de 1980 comme base pour le calcul des réductions,

RECONNAISSANT, d'autre part, que certaines parties contractantes à la
Convention, bien qu'elles ne signent pas le présent Protocole au moment de son
ouverture à la signature, contribueront néanmoins notablement à la réduction de la
pollution atmosphérique transfrontière ou poursuivront leurs efforts pour contrôler
les émissions de soufre, ainsi qu'il est indiqué dans le document annexé au rapport de
l'Organe exécutif à sa troisième session,

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT:

ARTICLE premier

Définition

Aux fins du présent Protocole,

I. On entend par «Convention», la Convention sur la pollution atmosphérique
transfrontière à longue distance adoptée à Genève le 13 novembre 1979;

2. On entend par «EMEP», le Programme concerté de surveillance continue et
d'évaluation du transport à longue distance des polluants atmosphériques en Europe;

3. On entend par «Organe exécutif», l'Organe exécutif de la Convention
constitué en vertu du paragraphe I de l'article 10 de la Convention;

4. On entend par «zone géographique des activités de l'EMEP», la zone définie
au paragraphe 4 de l'article premier du Protocole à la Convention de 1979 sur la
pollution atmosphérique transfrontière à longue distance, relatif au financement à
long terme du Programme concerté de surveillance continue et d'évaluation du
transport à longue distance des polluants atmosphériques en Europe (EMEP),
adopté à Genève le 28 septembre 1984;

5. On entend par «Parties», sauf indication contraire du contexte, les Parties au
présent Protocole.

ARTICLE 2

Disposition fondamentale

Les parties réduiront leurs émissions annuelles nationales de soufre ou leurs flux
transfrontières d'au moins 30 % aussitôt que possible et au plus tard d'ici à 1993, en
prenant les niveaux de 1980 comme base de calcul des réductions.


